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«Aujourd’hui plus que jamais, l’industrie pétrolière 
porte la lourde responsabilité d’assurer 

un approvisionnement énerJétiTue fiable et Ë 
un prix abordable.»

Roland Bilang
Directeur Avenergy Suisse

Fabian Bilger
Responsable HSSE et directeur adjoint Avenergy Suisse

Le pétrole n’a jamais vraiment fait l’objet d’une bonne réputation par le passé, et il 
n’en est toujours pas autrement aujourd’hui. Depuis plus d’un demi-siècle, des voix 
aspirent, promettent ou même imposent la �n de l’ère du pétrole. Et ces voix ne 
cessent de croître et de s’ampli�er. Une hausse absurde des prix des produits pétro-
liers est parfois exigée, suivie d’un rationnement voire d’une interdiction. On 
prétend parfois que le problème se résorbera de lui-même, sous prétexte que l’o�re 
ou la demande s’envolera en fumée après un pic pétrolier ou une pointe de con-
sommation électrique. 

Depuis un an cependant, la réalité est toute autre. Les prix élevés du carburant 
mobilisent la population et les partis de tous bords, les freins interventionnistes 
sur les prix de l’énergie, le pétrole est prescrit par décret par précaution d’urgence, 
les ministres occidentaux courtisent les chefs des pays producteurs de pétrole et 
de gaz. Le plus impressionnant reste peut-être le virage à 180 degrés du président 
américain. Il a commencé son mandat par la promesse d’arrêter les forages et la 
production du pétrole sur les terres domaniales. À la �n du mois d’octobre 2022, 
Biden a menacé l’industrie pétrolière nationale d’augmenter les taxes si elle n’aug-
mentait pas la production et le ra�nage du pétrole. 

Le critère de la sécurité des approvisionnements arrive à nouveau en tête du 
classement dans le trilemme énergétique, suivi par la rentabilité et la durabilité. De 
nombreuses personnes découvrent peut-être pour la première fois qu’il n’est pas 
évident d’avoir su�samment d’énergie à un prix abordable. L’ancienne Union pétro-
lière s’est plainte il y a 50 ans dans une situation d’approvisionnement tout aussi 
tendue que l’industrie pétrolière pouvait théoriquement observer la situation avec 
un «sourire malicieux». Ce ne fut pas le cas à l’époque et cela n’est toujours pas le 
cas aujourd’hui. L’approvisionnement pétrolier, les stations-service, le chau�age au 

fuel dépendent également d’une alimentation électrique fonctionnelle. Personne 
ne béné�cie d’une situation de pénurie énergétique voire d’une panne générale. Les 
répercussions seraient catastrophiques sur toute la ligne pour notre société. Au-
jourd’hui plus que jamais, l’industrie pétrolière porte la lourde responsabilité d’assu-
rer un approvisionnement énergétique �able et à un prix abordable. Ce rôle ne 
permet pas de rester en retrait. 

Cependant, il faut espérer que la crise énergétique actuelle éveillera davantage les 
consciences quant à l’importance de toutes les sources d’énergie – y compris le 
pétrole – dans les décennies à venir, d’une part pour couvrir la demande croissante et 
d’autre part pour faire face à la transition nécessaire. Le pétrole n’est pas seulement 
une force motrice, mais également d’un soutien indéfectible en ces temps de 
troubles.

C’est bien connu, il n’est pas possible de comprendre le présent et de façonner 
l’avenir sans connaître le passé. Une approche qui s’avère d’autant plus pertinente face 
aux dé�s que connaît aujourd’hui l’énergie. L’histoire récente de l’approvisionnement 
énergétique transparaît dans certains articles de ce numéro, rappelant les bienfaits du 
pétrole qui ont conduit à son triomphe. Cela a créé une dépendance dont nous 
voulons nous détacher au cours de ce siècle. A�n d’y parvenir, il est nécessaire de 
développer des alternatives qui allient autant d’avantages que possible du pétrole. 
Et c’est précisément ce dont traite cette édition de l’Avenue.

Nous vous souhaitons une agréable lecture.
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La sécurité de l’approvisionnement, la résilience et la consti-
tution de réserves sont subitement devenues pour les géné-
rations XYZ des notions qu’elles connaissaient peut-être par 
ouï-dire ou qu’elles avaient lues dans les livres d’histoire, 
mais auxquelles elles n’avaient en tout cas pas eu à se 
confronter au quotidien. L’opinion publique et la politique 
ont été brutalement projetées hors du rêve de la mondialisa-
tion, et l’économie hors de l’illusion de la disponibilité per-
manente des marchandises («just-in-time») et se sont re-
trouvées confrontées à la réalité. L’idée que le commerce 
pratiqué au-delà de toutes les frontières rendrait impos-
sibles les con�its géopolitiques, voire les guerres, au moins 
dans le monde développé, est ruinée. Depuis le 24  fé-
vrier 2022, nous savons historiquement une fois de plus que 
la démocratie, le droit international et le commerce n’em-
pêchent pas une politique de puissance agressive disposant 
également dans son répertoire de moyens violents. L’a�r-
mation de Churchill, selon laquelle la guerre est la norme 
dans l’histoire de l’humanité, acquiert une nouvelle actuali-
té. Les dispositifs de prévoyance nationaux, y compris 
concernant l’approvisionnement en biens et services vitaux, 
sont mis à rude épreuve. Il s’agit notamment de la préoccu-
pation relative à la sécurité de l’approvisionnement énergé-
tique, qui est aujourd'hui au centre de l’attention en raison 
de la dépendance (actuelle) de l’Europe vis-à-vis du gaz na-
turel de la Russie et, dans une moindre mesure, du pétrole.

La (re)découverte 
de la sécurité 
de l’approvision-
nement
/a Suisse et ses voisins attendent avec impatience les semaines Ë venir: l
élec-
tricité et le Ja] continueront-ils Ë circuler malJré toutes les perturbations sur 
les marchés de l
énerJie suite Ë la Juerre en 8Nraine" (t dans le cas contraire� 
comment Jérer les pénuries d
énerJie" /e s\stème de prévo\ance de l
indus-
trie pétrolière� mis en place au fil des décennies� fournit des pistes de solution�

Une Suisse énergétique dépendante des importations
La Suisse se trouve dans une situation di�cile en matière 
d’approvisionnement énergétique: les sources d’énergie pri-
maire renouvelables dont dispose le pays sont l’énergie hy-
draulique, la biomasse et le potentiel solaire, éolien et géo-
thermique, qui peuvent être utilisés pour la production 
d’électricité et en partie de chaleur. De l’autre côté, les éner-
gies non renouvelables que sont l’uranium, le pétrole et le 
gaz naturel (le charbon ne joue plus aucun rôle en Suisse) 
couvrent plus de 70% de la consommation d’énergie pri-
maire; elles sont toutes importées et donc sujettes à toutes 
sortes de perturbations d’approvisionnement. L’appel à 
remplacer rapidement ces énergies non renouvelables et im-
portées par des énergies renouvelables et locales est certes 
sur toutes les lèvres, mais le chemin et surtout la feuille de 
route vers un nouveau monde énergétique autosu�sant et 
renouvelable sont loin d’être clairs. D’ici là, la Suisse reste 
dépendante des importations d’énergie (notons au passage 
que même si la Suisse était électrique à 100%, elle ne serait 
pas autosu�sante mais reliée à l’Europe et donc dépen-
dante de l’étranger).

Pour l’avenir proche et à moyen terme, nous devons 
concevoir notre système énergétique de manière à minimi-
ser les e�ets des perturbations de l’approvisionnement sur 
la population et l’économie. Pour cela, il faut que l’État et 
les secteurs concernés prennent des mesures préventives, 

Rolf Hartl, président de CARBURA, 
2rJanisation suisse de stocNaJe obliJatoire 
pour carburants et combustibles liquides

La rubrique de l’invité par Rolf Hartl, président de CARBURA
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échelle» sur le plan énergétique.

Une attitude préventive est une tâche commune de l’État 
et de l’économie
C’était également l’avis des générations qui nous ont précé-
dés, tout du moins pour le pétrole (et le charbon), comme en 
témoigne l’histoire de CARBURA. En 1932, elle a été créée 
comme «O�ce central pour l’importation des combustibles 
liquides», auquel tous les importateurs de produits pétro-
liers devaient être a�liés de par la loi. D’autres secteurs, 
comme les importateurs de charbon, ont également du créer 
de tels syndicats d’importation. Au départ, l’idée n’était pas 
d’adopter une attitude de prévoyance, mais de regrouper 
par la volonté de l’État les biens d’importation importants 
dans le but d’utiliser la puissance de la demande en faveur 
de l’économie d’exportation suisse ou de ses exigences à 
l’étranger (cette politique économique d’inspiration mer-
cantiliste était appelée «tra¥c de compensation»). 

Dans le contexte de l’assombrissement rapide de la si-
tuation politique en Europe, une loi fédérale sur la garantie 
de l’approvisionnement du pays a été adoptée pour la pre-
mière fois en 1938. Non seulement celle-ci créait un «délé-
gué à l’économie de guerre» (correspondant à l’actuel «délé-
gué à l’approvisionnement économique du pays»), mais elle 
ancrait pour la première fois en Suisse la constitution de ré-
serves obligatoires comme tâche non pas de l’État, mais des 
secteurs concernés, sous la surveillance toutefois de la 

Confédération. Au départ, il y avait un stock obligatoire 
d’essence organisé par les importateurs (et surveillé par 
CARBURA) d’un volume de 50 000 tonnes, ce qui corres-
pond actuellement à peu près à une semaine de ventes. Pen-
dant la Seconde Guerre mondiale, l’importation de charbon 
et de pétrole a été complètement nationalisée et l’activité de 
stockage obligatoire de CARBURA a été de facto suspendue. 
Malgré des mesures de gestion rigoureuses – sur environ 
80 000 voitures, par exemple, seulement 20 000 ont reçu 
une autorisation de circuler –, les besoins nationaux n’ont 
pas pu être couverts. Dans la ville grisonne d’Ems, on pro-
duisait de l’éthanol à partir de la biomasse («Emser Was-
ser»). Celui-ci a été ajouté à l’essence jusqu’au milieu des 
années 1950. 

A ce moment-là, la «CARBURA d’après-guerre» avait re-
pris depuis longtemps les tâches qui lui avaient été con¥ées 
avant la guerre: la surveillance des contrats de stockage 
obligatoire conclus entre la Confédération et les importa-
teurs, auxquels chaque importateur est tenu, le monitoring 
des quantités de réserve obligatoires (actuellement quatre 
mois et demi de couverture des besoins pour l’essence, le 
diesel et le mazout, trois mois pour le pétrole aviation), l’in-
demnisation des importateurs, et en¥n et surtout la mise en 
œuvre de mesures de gestion. Le principe selon lequel les 
coûts des réserves obligatoires pouvaient être répercutés sur 
le consommateur ¥nal était important et reste pertinent au-
jourd’hui: C’est dans ce but qu’ont été introduits, après la 
Seconde Guerre mondiale, des fonds de garantie alimentés 

par des taxes d’importation et permettant de couvrir les 
frais de stockage obligatoire. Ce mécanisme de ¥nancement 
était une condition importante pour que le secteur puisse 
assumer la mission publique qui lui était con¥ée de manière 
collective et neutre en termes de concurrence. Ce concept a 
été un exemple précoce de mise en œuvre de l’idée de milice 
pour l’accomplissement d’une tâche publique, connue au-
jourd’hui sous le nom de «partenariat public-privé». 

CARBURA: un design contemporain pour la sécurité de 
l’approvisionnement énergétique
Bien entendu, les subtilités du dispositif ont dû être adap-
tées au ¥l des années pour tenir compte de l’évolution du 
marché et de la réglementation. La mission principale de 
CARBURA s’est toutefois maintenue au cours des dernières 
décennies et reste aujourd’hui aussi actuelle qu’à l’époque 
de la crise de Suez (1956), des deux chocs pétroliers (1973/74 
et 1979/80) et des changements massifs que traverse l’envi-
ronnement énergétique depuis les années 1990.

Le «système CARBURA» a été testé à plusieurs reprises 
par le passé, notamment lorsque plusieurs sources d’appro-
visionnement importantes pour la Suisse ont été perturbées, 
par exemple les chemins de fer, le Rhin, le pipeline ou la raf-
¥nerie nationale, ce qui a nécessité des mesures de gestion. 
Depuis la guerre en Ukraine, nous vivons une nouvelle situa-
tion d’urgence mettant le secteur pétrolier à l’épreuve. En 
guise de conclusion intermédiaire sur la crise actuelle, on 
peut a�rmer que les importateurs de pétrole ont rempli avec 

CARBURA le mandat de la Confédération, à savoir assurer 
l’approvisionnement de la Suisse. En commençant par des 
mesures «douces» telles que la libération mesurée de ré-
serves obligatoires, tous les participants ont littéralement 
«livré leur dû» au cours des derniers mois. Le système de mi-
lice de CARBURA, basé sur le partenariat et intégré dans 
l’approvisionnement économique du pays, fonctionne. 

La nouvelle orientation de l’approvisionnement énergé-
tique de l’Europe occidentale, qui s’éloigne des importa-
tions de pétrole et de gaz russes, a entraîné pour toutes les 
sources d’énergie, y compris pour l’électricité, des frictions 
qui dureront jusqu’à ce que les marchés de l’énergie aient 
trouvé un nouvel équilibre à nouveau solide. Entre-
temps, l’opinion publique suisse a pris douloureusement 
conscience que les «réserves d’urgence à grande échelle» 
mentionnées au début sont insu�samment garanties 
concernant le gaz naturel et l’électricité. Un besoin d’opti-
misation a été identi¥é dans ce domaine.

Le «système CARBURA» comme source d’inspiration
Davantage de réserves ainsi qu’une plus grande sécurité 
d’approvisionnement dans le domaine de l’énergie sont 
donc réclamées sur le plan politique, y compris par les pro-
moteurs de la transition énergétique, qui réclament déjà da-
vantage de capacités de secours pour l’approvisionnement 
en électricité. Si tout cela échoue, le diesel et le mazout se-
ront des «fournisseurs de dernier recours» pour les consom-
mateurs d’électricité et de gaz (dans la mesure où ces der-
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dispense toutefois pas les secteurs du gaz et de l’électricité 
de devoir créer leurs propres capacités de stockage, plus im-
portantes qu’auparavant, sur le territoire national. Le «sys-
tème CARBURA» et les expériences qu’il a permis de réali-
ser ne peuvent certes pas être transposés tels quels à 
d’autres sources d’énergie, mais ils permettent de tirer 
quelques enseignements pertinents pour l’architecture des 
systèmes de stockage:

– La politique dé�nit les objectifs et le cadre
S’agissant des capacités de réserve requises et des ins-
truments des mesures de gestion, c’est la politique qui 
¥xe les objectifs et le cadre. Il n’appartient pas à l’acteur 
du marché en concurrence de dé¥nir lui-même ces 
tâches supérieures et publiques («the role of business is 
business»).

– Les réserves stratégiques se trouvent sur le territoire 
national
Cela va de soi, devrait-on penser. Les quantités et les 
prestations réservées doivent être directement acces-
sibles. Les obligations contractuelles avec des fournis-
seurs étrangers ne su�sent (malheureusement) pas en 
cas d’urgence.

– L’économie veille à la mise en œuvre des directives 
La mise en œuvre des directives relatives aux réserves et 
à la gestion se fait au niveau du secteur ou des entre-
prises. Ils disposent du savoir-faire économique et tech-
nique nécessaire sur les produits, l’approvisionnement 
et l’ensemble de la logistique. L’administration publique 
opérant en dehors du marché n’est pas adaptée pour 
cela.

– Le �nancement est neutre du point de vue de la 
concurrence
Les coûts supplémentaires liés à la constitution de ré-
serves doivent être supportés par le consommateur, 
dans l’intérêt duquel les mesures d’approvisionnement 
économique du pays sont ¥nalement prises. Une solu-
tion de fonds de garantie au niveau du secteur (au lieu 
de subventions publiques) comme dans le cas de CAR-
BURA assure la plus grande vérité et transparence des 
coûts.

– L’économie et l’administration publique travaillent 
main dans la main
L’intérêt public et la mise en œuvre par le secteur privé 
exigent une étroite collaboration entre les pouvoirs pu-
blics et les acteurs économiques, dans le respect et la 
préservation mutuels des di�érents rôles et missions. 
Une telle action correspond également à l’idée de milice, 
qui est propre à la structure de l’État suisse et à l’idée 
que nous nous faisons de nous-mêmes.

La sécurité d’approvisionnement et la résilience ont été 
négligées jusqu’à présent dans les discussions sur l’avenir de 
notre approvisionnement énergétique. Cela a radicalement 
changé. Tout type de transition énergétique ne peut réussir 
que si la sécurité de l’approvisionnement a au moins autant 
d’importance que l’environnement, le climat et les coûts.Les photos de cet article montrent le parc de stockage Auhafen Muttenz.
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Avenue: Madame Studer, vous êtes 
directrice de CARBURA depuis 2019. 
Nous le savons tous: les années qui 
se sont écoulées depuis lors ont été 
tumultueuses. Peut-on dire qu’il y a 
eu des directeurs avant vous qui ont 
eu des mandats plus faciles que le 
vôtre? Quel regard portez-vous sur 
les crises de ces dernières années?

A. Studer: Tous mes prédécesseurs 
ont eu des dé¥s à relever. Bien sûr, ces 
dernières années ont été turbulentes 
et nous avons, pour ainsi dire, enchaî-
né les crises. Toutefois, CARBURA a 
réussi à remplir ses missions tout au 
long de cette période, notamment 
grâce à une bonne collaboration avec 
la branche des huiles minérales et à 

fendre, dans une certaine mesure, 
sa mission principale?

A. S.: Je ne suis pas d’accord. Avec 
ses membres , CARBURA remplit un 
mandat légal. Tant que cette mission 
existera, nous la remplirons. Actuelle-
ment, personne ne doute de la né-
cessité et de l’importance des stocks 
obligatoires d’huiles minérales, 
même dans le monde politique. Nous 
sommes politiquement neutres, 
mais nous nous impliquons politique-
ment lorsqu’il s’agit de la sécurité 
d’approvisionnement ou des répercus-
sions de projets de loi ou d’ordon-
nance sur les réserves obligatoires.

A.: CARBURA est également un élé-
ment important de l’approvisionne-
ment économique du pays. Celle-ci 
fait actuellement l’objet d’une révi-
sion et aura un directeur à plein 
temps. Quel regard portez-vous sur 
la nouvelle structure qui sera mise 
en place pour l’approvisionnement 
économique du pays?

A. S.: La réforme a été lancée à la 
suite d’événements extérieurs à nos 
domaines d’activité. Elle a pour but 
d’améliorer la force de frappe et les 
processus internes de la AEP, ce que 
je salue en principe. Toutefois, l’objec-
tif unique ne doit pas être de dévelop-
per uniquement l’administration fédé-
rale. De mon point de vue, il faut 
également renforcer la milice a¥n 
d’assurer le lien avec l’économie, 
même en cas de crise. C’est pourquoi 
CARBURA avait préconisé le maintien 
d’un délégué issu du monde de l’en-
treprise. La décision d’un directeur à 
plein temps a toutefois été prise entre-
temps au niveau politique. À cet égard, 
il est important pour nous que la 
proximité et la collaboration avec 
l’économie soient maintenues, même 
avec un directeur à plein temps.

A.: Monsieur Rahn, CARBURA est 
responsable de l’organisation et de 
la mise en œuvre du stockage obli-
gatoire. Qu’est-ce que cela signi�e 
concrètement?

M. Rahn: L’O�ce fédéral pour 
l’approvisionnement économique du 
pays (OFAE) dé¥nit les bases du stoc-
kage obligatoire. Pour l’essence, le 
diesel et le mazout, cela représente 
4,5 mois d’importations moyennes des 
trois dernières années, et trois mois 
pour le kérosène. CARBURA ne dé-
tient pas elle-même de réserves obli-

CARBURA: Les gardiens 
du stockage obligatoire
'epuis ����� &A5%85A s
occupe� en tant Tu
2rJanisation suisse de stocNaJe obliJa-
toire pour carburants et combustibles liTuides� des réserves obliJatoires de car-
burants et de combustibles détenues par les importateurs en Suisse. Au siège de 
&A5%85A� la directrice Andrea Studer et le vice-directeur Martin 5ahn veillent� avec 
leurs �� collaboratrices et collaborateurs� sur le volume� la sécurité� les normes en-
vironnementales et bien d’autres choses encore. Avenue a rencontré la gardienne et 
le gardien de la plus importante réserve d’énergie de Suisse pour une double interview.

réclamé l’utilisation de réserves 
obligatoires pour faire baisser les 
prix. Qu’en pensez-vous?

A. S.: Pour les pays disposant d’un 
marché intérieur du pétrole brut comme 
les États-Unis, une telle stratégie peut 
en e�et avoir du sens. En Suisse, la 
constitution de réserves obligatoires est 
toutefois organisée di�éremment. Les 
carburants et combustibles sont la pro-
priété des entreprises. Ces derniers 
doivent également acheter et réapprovi-
sionner au prix du marché les quantités 
qu’ils retirent des entrepôts lors des li-
bérations. L’utilisation de réserves obli-
gatoires pour lisser les écarts de prix 
n’est ni e�cace ni autorisée.

A.: Votre président, Rolf Hartl, l’a 
mentionné: Le thème de la sécurité 
d’approvisionnement, et donc des 
réserves obligatoires, arrivent sou-
dain au cœur de l’actualité. Com-
ment vous et la CARBURA gérez-vous 
cette nouvelle forme de célébrité?

A. S.: Je pense que c’est une bonne 
occasion de montrer au public ce que 
nous faisons et à quel point le sys-
tème des réserves obligatoires et, plus 
généralement, l’approvisionnement 
économique du pays sont importants 
pour la Suisse. Mais CARBURA s’est 
toujours concentrée sur l’accomplisse-
ment de ses tâches, et nous continue-
rons à le faire en ces temps d’intérêt 
public accru.

A.: CARBURA devient-elle de plus 
en plus un acteur politique qui doit 
se positionner au moins en matière 
de politique énergétique et dé-

gatoires, mais organise le stockage 
obligatoire en collaboration avec ses 
membres, les importateurs. CARBURA 
s’assure que les directives de l’OFAE 
sont respectées et contrôle que les ré-
serves obligatoires sont toujours su�-
santes et de la qualité requise. Il s’agit 
d’une tâche souveraine que CARBURA 
assume pour le compte de la Confédé-
ration. CARBURA est également res-
ponsable de l’encaissement des 
contributions au fonds de garantie. Il 
s’agit d’une petite prime d’assurance 
payée par les consommateurs pour le 
maintien des réserves obligatoires. 
Ces fonds des consommateurs sont 
ensuite reversés aux propriétaires de 
réserves obligatoires à hauteur de leur 
part de stockage obligatoire par le 
biais de paiements mensuels et de 
contributions aux investissements. 
Lors de la mise en œuvre du stockage 
obligatoire, la neutralité économique 
est d’une grande importance.

A.: L’histoire de CARBURA en tant 
qu’organisation de stockage obliga-
toire a commencé avec une réserve 
obligatoire d’essence de 50 000 
tonnes au début des années 40 du 
siècle dernier. Depuis, les quantités 
ont considérablement augmenté.

M. R.: C’est e�ectivement le cas. 
Aujourd’hui, les réserves obligatoires 
représentent un volume de près de 4 
millions de mètres cubes répartis 

«Nous sommes politi-
quement neutres et 

nous nous comportons 
en conséquence.»

Andrea Studer
Directrice CARBURA

une équipe de collaborateurs qui fonc-
tionne bien. Personnellement, j’ai 
trouvé mon mandat extrêmement pas-
sionnant jusqu’à présent.

A.: Vous travaillez chez CARBURA 
depuis 1994. Vous avez connu des 
phases où aucune libération de 
réserves obligatoires n’était néces-
saire pendant de nombreuses an-
nées. Or, ces dernières années, il y 
en a eu plusieurs. Vivons-nous une 
situation exceptionnelle ou est-ce 
la nouvelle normalité? Pour d’autres 
réserves obligatoires, comme par 
exemple les produits thérapeutiques, 
les libérations sont presque deve-
nues la norme?

A. S.: C’est exact, même s’il faut 
préciser que toutes les libérations dans 
le domaine des huiles minérales sont 
dues à des raisons clairement identi-
¥ables. Je pense qu’il y aura à nouveau 
des phases où aucune libération ne 
sera nécessaire pendant une période 
prolongée. Dans d’autres domaines, ce 
sont en e�et en partie des raisons liées 
au système économique qui obligent 
les réserves obligatoires à procéder 
presque constamment à des libérations. 
Le maché des carburants et combus-
tibles est bien plus résilient et diversi¥é.

A.: Nous avons vu en 2022 un niveau 
de prix élevé pour les combustibles 
et surtout les carburants en raison 
de l’été. Les États-Unis, en particu-
lier, ont utilisé leurs réserves straté-
giques de pétrole pour tenter de 
faire baisser les prix à la consomma-
tion. Ici aussi, le paysage politique a 

entre les produits suivants: essence, 
huile diesel, huile de chau�age et ké-
rosène. À la ¥n du siècle dernier, les 
réserves obligatoires étaient encore 
bien plus importantes, la couverture 
des besoins était alors de neuf mois.

A.: Où et comment ces quantités 
sont-elles stockées?

M. R.: Contrairement à ce que l’on 
croit souvent à tort, les réserves obli-
gatoires appartiennent exclusivement 
aux entreprises importatrices, c’est-à-
dire aux membres de CARBURA. Ni la 
Confédération ni les cantons n’ont 
donc leurs propres dépôts. Seule l’ar-
mée dispose de ses propres dépôts, en 
plus de l’économie privée. Les ré-
serves obligatoires des importateurs 
sont stockées dans plus de 50 dépôts 
répartis sur le territoire suisse. Les 
quantités de réserves obligatoires se 
trouvent alors dans le même réservoir 
que les quantités commerciales. La 
distinction entre réserve obligatoire et 
réserve de manœuvre est purement 
comptable. Le stockage mixte de 
manœuvre et de stockage obligatoire 
garantit que les produits sont trans-
bordés de manière appropriée et que 
la qualité peut être assurée.

A.: Quelle est la taille de ces dépôts?
M. R.: C’est très variable. Le plus 

petit dépôt de carbruants/combus-
tibles a un volume d’environ 5000 
mètres cubes, le plus grand de plus de 
700 000 mètres cubes. En moyenne, le 
volume de stockage des dépôts est 
d’environ 130 000 mètres cubes.

A.: Derrière de tels volumes de 
transbordement, il y a toute une 
logistique.

M. R.: C’est vrai. Simplement pour 
donner un ordre de grandeur approxi-
matif: actuellement, les besoins en 
carburants et combustibles liquides 
pour la Suisse s’élèvent à près de 10 
millions de mètres cubes par an. Pour 
couvrir ces besoins, il faut importer et 
expédier chaque jour 16 trains entiers 
contenant chacun 1,7 million de litres 
de produits.

A.: CARBURA s’occupe également 
de la sécurité des dépôts, n’est-ce 
pas?

M. R.: La responsabilité de la sé-
curité des dépôts incombe aux exploi-
tants des installations. Ils assument 
très consciencieusement leurs respon-

«Lors de la mise en 
�uvre du stocNaJe 
obliJatoire� la neu-

tralité économique est 
d’une grande 
importance.»

Martin Rahn
9ice-'irecteur CARBURA
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sabilités en matière de sécurité et 
d’environnement. CARBURA les sou-
tient en élaborant des normes secto-
rielles avec ses directives, par 
exemple pour les dispositifs de sécuri-
té, la protection contre les incendies 
ou la protection des eaux. La préven-
tion des incidents est également très 
importante. Les dépôt de carbruants/
combustibles sont en général soumis 
à l’ordonnance sur les accidents ma-
jeurs et doivent en conséquence prou-
ver à la Confédération la sécurité des 
installations. CARBURA a également 
élaboré à ce sujet, en collaboration 
avec l’OFEV, ce que l’on appelle un 
rapport-cadre.

A.: La collaboration avec les autori-
tés fait donc aussi partie de votre 
domaine d’activité?

M. R.: Absolument. Les prescrip-
tions en matière de sécurité et de pro-
tection de l’environnement sont certes 
des lois et des ordonnances natio-
nales, mais leur mise en œuvre est du 
ressort des cantons. Dans ce domaine, 
nous travaillons en étroite collabora-
tion avec les autorités cantonales 
dans le cadre d’un accord sectoriel, 
l’«Accord de coopération relatif aux 
grands dépôts». Un organisme spécia-
lisé indépendant contrôle pour le sec-
teur la mise en œuvre et le respect 
des prescriptions légales dans les do-
maines de la prévention des accidents 
majeurs, de la protection des eaux et 
de la protection de l’air. Nous regrou-
pons ainsi non seulement le sa-
voir-faire sur toutes les installations 
de dépôts, mais nous avons également 
un haut degré de responsabilité 
propre au sein de la branche. Les au-
torités sont cependant toujours impli-

quées en tant que parties prenantes 
de l’accord de coopération et 
conservent également leurs tâches 
souveraines, comme par exemple 
l’adoption de mesures.

A.: Comment les dé�s en matière de 
sécurité et de protection de l’envi-
ronnement ont-ils évolué au �l du 
temps?

M. R.: Les règles de protection de 
l’environnement sont de plus en plus 
strictes, ce qui entraîne presque auto-
matiquement un besoin d’action per-
manent. Traditionnellement, la Suisse 
a toujours été à la pointe de la protec-
tion des eaux. Depuis les années 90, 
c’est surtout le domaine de la protec-
tion de l’air qui est un grand sujet. 
Mais nous avons toujours à cœur de 
responsabiliser et de sensibiliser 
les collaborateurs des dépôt de 
carbruants/combustibles. En �n de 
compte, cela est plus e�cace que des 
exigences légales excessives. L’urbani-
sation est un dé� parfois sous-estimé – 
notamment en ce qui concerne l’or-
donnance sur les accidents majeurs.

A.: Dans quelle mesure par rapport à 
l’ordonnance sur les accidents ma-
jeurs?

M. R.: Lorsque la majorité des dé-
pôts ont été construits, on a délibéré-
ment cherché des sites en dehors des 
zones d’habitation, à une distance 
su�sante des habitations et des bâti-
ments commerciaux. Aujourd’hui, 
les zones d’habitation et d’activité se 
sont tellement rapprochées des dé-
pôts que des bâtiments à forte utilisa-
tion se trouvent parfois à des dis-
tances très courtes de nos installations. 
Et la pression de l’urbanisation va en-

core augmenter. Pour les scénarios 
d’incidents comme les incendies, c’est 
un énorme dé�. Mais les dépôt de 
carbruants/combustibles ne peuvent 
pas simplement déménager. Les acti-
vités de construction autour des dé-
pôts nécessitent souvent une grande 
coordination et une plani�cation pru-
dente. Il ne faut jamais oublier non 
plus que l’approvisionnement écono-
mique du pays et donc aussi les ré-
serves obligatoires remplissent un 
mandat constitutionnel.

A.: Mais heureusement, la Suisse 
n’a jamais connu d’incendie majeur 
de dépôt de carbruants/combus-
tibles  comme on en voit parfois 
dans les vidéos de l’étranger, n’est-
ce pas?

M. R.: Heureusement, jamais. On 
fait beaucoup pour la prévention avec 
les normes élevées de la branche et 
les collaborateurs bien formés.

A.: Une dernière question pour vous 
deux. Actuellement, personne ne 
doute que CARBURA fêtera égale-
ment son centenaire. Où voyez-vous 
les dé�s de CARBURA à l’avenir?

A. S.: À court terme, assurer l’ap-
provisionnement des clients Bi-com-
bustibles avec des installations gaz/
mazout, des centrales de réserve et 
des groupes électrogènes de secours 
en cas de pénurie de gaz ou d’électri-
cité pour cet hiver et l’hiver prochain 
est un dé�. Avec l’abandon des éner-
gies fossiles dans le cadre de la straté-
gie énergétique 2050, la question se 
pose à long terme de savoir comment 
garantir la sécurité d’approvisionne-
ment de la Suisse en énergie et quel 
rôle jouent notamment le diesel et le 
mazout en tant que backup.

M. R.: Les dé�s de CARBURA dé-
pendent du futur mix énergétique de la 
Suisse. Quel sera le rôle des carburants 
et combustibles liquides – fossiles, 
renouvelables ou synthétiques – à 
l’avenir? Dans le cadre de la sécurité 
d’approvisionnement, continuera-t-on 
à compter sur les carburants et com-
bustibles liquides comme énergie de 
secours? Nous partons du principe 
que dans un avenir proche, il n’y aura 
pas d’alternatives su�santes pour as-
surer une sécurité d’approvisionne-
ment su�sante et que nous serons 
donc encore longtemps dépendants 
des carburants et combustibles liquides.

La directrice Andrea Studer et le vice-directeur Martin Rahn en double interview avec Avenue.
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Déjà-vu: les premiers dé�s 
de l’économie pétrolière
Le monde ne peut pas se passer du pétrole. Cela s’explique notamment 
par le manque d’alternatives, en particulier pendant les périodes 
de forte croissance économique. Un regard rétrospectif sur l’époque du 
boom en Suisse confirme les facteurs de succès du marché pétrolier: 
grande disponibilité et capacité d’adaptation rapide, résistance aux 
crises et rentabilité.

Les premiers rapports d’activité de l’Union pétrolière expri-
ment la crainte d’une économie en surchau�e dont la soif 
d’énergie pourrait ne pas être satisfaite. La croissance éco-
nomique qui s’est amorcée après la Seconde Guerre mon-
diale a conduit à la prospérité, le plein emploi a régné, une 
vague de motorisation a eu lieu dans les transports routiers 

et la construction de logements a été �orissante. Au début 
des années 1960, cela a entraîné dans notre pays une brus-
que augmentation de la demande d’énergie.

L’augmentation annuelle des besoins a dû être presque 
exclusivement supportée par le pétrole. Il manquait encore 
de nouvelles capacités de production dans le secteur de 

L’essor économique des années d’après-guerre a motorisé la mobilité individuelle. ©
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¥neries nationales semblait donc représenter une solution 
plus ¥able et plus durable. Comme on le sait, sur les plans 
initiaux prévoyant plusieurs ra�neries réparties dans le 
pays, seuls les deux projets mentionnés ont été réalisés. En 
1972, l’approvisionnement par pipeline a en outre été éten-
du à Genève grâce au pipeline de produits ¥nis de la Sappro. 
Dans l’ensemble, ce système d’achat diversi¥é devrait plu-
sieurs fois faire ses preuves à l’avenir.

Dans la seconde moitié des années 1960, la consomma-
tion de produits pétroliers a�chait régulièrement une crois-
sance de l’ordre de 10%. Chaque année, le secteur importait 
800 000 tonnes de mazout supplémentaires. En 1970, plus 
de 12 millions de tonnes de produits ont été importées, les 
huiles de chau�age se taillant la part du lion avec plus de 8 
millions de tonnes. De son côté, en 1965, le secteur de l’élec-
tricité a répondu à la demande croissante d’énergie avec la 
centrale oléothermique de Chavalon. Des évolutions compa-
rables ont eu lieu dans les pays voisins. 

Bon marché grâce à une concurrence ouverte
Pourtant, le contexte géopolitique était loin d’être favo-
rable: en 1967, la guerre des Six Jours a entraîné la ferme-
ture du canal de Suez et les systèmes de transport mon-
diaux ont dû être repensés pour permettre le contournement 
de l’Afrique. En France, les grèves du printemps 1968 ont 
également été catégorisées dans la rubrique «problèmes 
d’approvisionnement». Grâce à l’infrastructure de stockage 
généreusement développée et aux deux raffineries natio-
nales produisant à plein régime, il n’y a toutefois jamais eu 

de pénurie d’approvisionnement durant ces années. Au 
contraire, on jouissait d’un prix de l’énergie avantageux 
par rapport à l’étranger. L’imposition du prix des carbu-
rants a pu être augmentée de 15 centimes par litre en 1968 
«en vue de la construction des routes nationales». La 
concurrence acharnée entre les «détaillants en essence» a 
toutefois permis de maintenir les prix à la pompe sous 
contrôle. Pour le secteur, il était clair que «bien que, ou 
peut-être justement parce que l’économie pétrolière est 
soumise aux lois de la concurrence ouverte, les consomma-
teurs suisses ont bénéficié des prix les plus bas pour les 
produits pétroliers et, mesurées au degré de sécurité, de li-
vraisons extraordinairement régulières.»

Fin provisoire de la fête
Vers 1970, la situation a fondamentalement changé. Le rap-
port d’activité de l’Union Pétrolière constate que «le marché 
des acheteurs, qui a prévalu pendant de nombreuses an-
nées, s’est transformé pour le mazout en marché des ven-
deurs. La hausse a également touché les prix du carburant 

l��� et enfin� touMours se 
rappeler que l’énergie 
est un bien précieux.» 

5apport d
activité ���� de l
8P

«Dans l’ensemble, l’année 1971 a été pour l’industrie 
pétrolière internationale une rude épreuve en 

matière de stratéJie d
approvisionnement et de pe[i-
bilité, épreuve qu’elle a bien surmontée.» 

5apport d
activité ���� de l
8P

Construction de la raffinerie de Cressier.

l’électricité. En outre, le charbon, le coke et une partie du 
bois ont été remplacés par le mazout comme fournisseurs de 
chaleur. Un taux de croissance record des importations de 
tous les produits pétroliers a été enregistré entre 1962 et 
1963, à savoir pas moins de 31% d’augmentation. Le pétrole 
a réussi ce test de résistance dans des conditions de crois-
sance et est ainsi devenu de plus en plus indispensable. 

Boom et tests de résistance
Cette croissance fulgurante a appelé de nouveaux concepts 
d’approvisionnement dans l’industrie pétrolière. Jusqu’à la 
mise en service des ra�neries nationales de Collombey 
dans le Bas-Valais (1963) et de Cressier près de Neuchâtel 

(1967), l’approvisionnement de la Suisse dépendait entière-
ment de l’importation, qui s’e�ectuait principalement par le 
Rhin et voie ferrée. Les eaux basses du Rhin étaient un 
thème récurrent presque chaque année et entravaient l’ap-
provisionnement par cet axe. Il était même possible que le 
Rhin soit gelé, comme ce fut le cas pour la dernière fois du-
rant l’hiver 1962/1963. Les chemins de fer étrangers étaient 
également source d’inquiétude à l’époque: «À long terme, le 
véritable goulet d’étranglement du système de transport ré-
side moins dans le secteur des transports du tra¥c intérieur 
suisse que dans les itinéraires de transport jusqu’à la fron-
tière suisse*», constate le rapport annuel de 1963. L’approvi-
sionnement du pays par des oléoducs reliés à plusieurs raf-
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A partir des années 1960, les besoins en énergie ont été principalement couverts par le pétrole.

* Toutes les citations sont tirées des rapports d’activité de gestion 
de l’Union Pétrolière
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manque d’énergie. Le Conseil fédéral a ensuite suggéré à 
l’industrie pétrolière d’importer autant de produits que pos-
sible dans le pays indépendamment du prix. Le secteur a 
également cherché la faute dans ses propres rangs et parfois 
considéré que les causes de la crise étaient le manque de ca-
pacités de ra�nage et le manque de développement des 
infrastructures.

Une vision large en matière de politique énergétique
Malgré tout, l’Union Pétrolière a pu constater une fois de 
plus dans son rapport annuel 1973 que la Suisse avait relati-
vement bien surmonté l’année. Les causes de la crise 
n’avaient toutefois pas été éliminées. Et le rapport avertis-
sait: Il ne faut jamais oublier que l’énergie est un bien 
précieux.

Les enseignements que le secteur pétrolier a tirés de la 
crise d’il y a 50 ans semblent bien récents en 2023: la gestion 
de crise doit être développée, le rationnement et les me-
sures d’accompagnement doivent être prévus, les possibili-
tés de stockage doivent être étendues, le �ux d’informations 
entre les autorités et l’économie doit être amélioré, le public 
doit être informé en permanence et la situation de la Suisse 

en matière de politique commerciale extérieure doit être 
réexaminée.

En 1974, la récession qui s’ensuivit envoya une nouvelle 
fois un signal à peine connu jusqu’alors pour le secteur: 
pour la première fois depuis la Seconde Guerre mondiale, la 
consommation nationale de pétrole a diminué. On était tou-
tefois conscient que la prochaine crise énergétique risquait 
de survenir dès que l’économie se serait redressée. Il est in-
téressant de noter que les préoccupations de l’Union Pétro-
lière concernaient la menace d’une dépendance de l’étran-
ger pour l’approvisionnement en électricité – en 1972, pour 
la première fois, les propres besoins en électricité n’ont plus 
pu être couverts – et le retard dans le développement de 
l’énergie nucléaire. En tant qu’industrie pétrolière, on peut 
en fait «observer avec un sourire malicieux la querelle d’opi-
nion sans ¥n dans l’opinion publique sur la construction de 
centrales nucléaires». Mais cela n’est pas approprié au vu 
des besoins énergétiques prévus pour la ¥n de la décennie. 
Le retard pris dans la construction de centrales nucléaires 
impose plutôt au secteur pétrolier de «s’engou�rer dans la 
brèche, c’est-à-dire d’assurer le développement nécessaire 
de la structure d’approvisionnement».

La guerre du Yom Kippour en octobre 1973 a déclenché une crise pétrolière avec une offre limitée et une explosion des prix. Le Conseil fédé-
ral a réagi en proposant trois dimanches sans voiture.
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diesel. Il est compréhensible que cette évolution des prix ait 
été mal accueillie par les consommateurs. Mais elle était la 
conséquence inéluctable d’un changement dans le rapport 
entre l’o�re et la demande.» 

Il était pour la première fois question de demande excé-
dentaire dans la mesure où la consommation d’énergie avait 
augmenté plus fortement que prévu dans tous les pays in-
dustrialisés. L’utilisation annoncée de l’énergie nucléaire a 
été retardée, ce qui a encore augmenté la demande en pé-
trole. Aux États-Unis, l’approvisionnement en gaz naturel 
ne s’est pas montré à la hauteur de la hausse de la consom-
mation. L’allongement des itinéraires de transport autour de 
la Corne de l’Afrique a absorbé la surabondance chronique 
des cargos de haute mer et fait grimper les prix du fret. En 

mai 1970, le pipeline reliant l’Arabie saoudite et l’Irak à la 
Méditerranée a été interrompu sur le territoire syrien. La ré-
solution de l’OPEP de Caracas, adoptée ¥n 1970, visait sous 
la menace d’un boycott à imposer des taxes plus élevées aux 
pays producteurs par les compagnies pétrolières conces-
sionnaires. Cela a constitué «un tournant dans les relations 
entre les pays producteurs et consommateurs de pétrole, no-
tamment les pays européens, qui a conduit en 1971 sinon à 
une pénurie, du moins à une forte augmentation du prix du 
pétrole.»

Fin 1973, c’est le choc: les troubles géopolitiques au 
Proche-Orient ont transformé les pénuries en une véritable 
crise d’approvisionnement en Occident. Lors des dimanches 
sans voiture, la Suisse a vécu de près ce que signi¥e le 

En 1967 et en 1973, la guerre a éclaté entre Israël et ses voisins arabes. Moshe Dajan (avec un cache-œil) était à l’époque le ministre israé-
lien de la Défense.
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En 1958 – 13 ans après la ¥n de la Seconde Guerre mondiale – 
un projet d’électricité sans précédent à l’époque a été achevé 
dans le Fricktal argovien: Les réseaux électriques de la Suisse, 
de l’Allemagne et de la France ont été interconnectés par un 
poste de couplage de 220 kilovolts. L’ «étoile de Laufenburg» 

Quelques années auparavant, la Suisse avait mis en ser-
vice la première phase des centrales hydroélectriques de la 
Maggia au Tessin. Ce sont les leçons tirées de la guerre, et en 
particulier la prise de conscience du manque d’énergie dis-
ponible en Suisse en hiver en temps de crise, qui ont incité 
le gouvernement de l’époque à accélérer la construction de 
grandes centrales électriques. 

Les centrales hydroélectriques de la Maggia ne re�ètent 
pas seulement le début de l’ère des grands barrages en 
Suisse, mais aussi l’importance croissante de l’électricité 
comme source d’énergie pour l’économie et la société. Cette 
évolution – c’était déjà prévisible à l’époque – se poursui-
vrait pendant 60 ans jusqu’à notre époque.

La pénurie d’électricité hivernale s’ouvre
Plus de 60 ans plus tard, ce contexte a e�ectivement peu 
changé. Au contraire, notre société moderne est plus que ja-
mais dépendante d’un approvisionnement en électricité ef-
¥cace, composé d’un parc de centrales performantes et d’un 
réseau multinational stable.

Malgré les e�orts des gouvernements suisses jusque 
dans les années 80 et malgré la construction des centrales 
nucléaires, la production d’électricité suisse n’a pas réussi à 
suivre l’augmentation de la demande énergétique. En parti-
culier, notre pays n’a jamais pu combler complètement la 
désormais célèbre «pénurie d’électricité hivernale». Grâce, 
entre autres, à l’«étoile de Laufenburg» et à la possibilité 
d’importer en hiver de l’électricité produite par des cen-
trales à charbon et à gaz allemandes ainsi que par des cen-
trales nucléaires françaises, une pénurie d’électricité en hi-
ver n’a pas constitué une réelle menace pendant de 
nombreuses années en temps de paix.

Une réserve 
d’électricité 
liquide étendue 
pour la Suisse
Au cours du siècle dernier� la Suisse a prouvé Ë plusieurs reprises Tu
elle 
était capable djaccomplir des prouesses en matière de sécurité d
ap-
provisionnement énergétique. Il est désormais nécessaire de franchir une 
nouvelle étape maMeure: l
e[tension de la réserve d
électricité liTuide 
par des sources d’énergie chimiques.

est le lieu de naissance du réseau électrique paneuropéen tel 
que nous le connaissons aujourd’hui. Ce n’est que grâce à 
l’interconnexion des réseaux électriques nationaux qu’il a 
été possible de fournir su�samment d’électricité pour l’éco-
nomie en plein essor des pays d’Europe centrale.

Un dé�cit énergétique oublié 
Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, l’approvi-
sionnement en électricité était davantage perçu comme une 
mission de l’État que comme une prestation du secteur pri-
vé. Il va sans dire que les interactions sont d’une certaine 
complexité, mais il est clair que jusqu’à présent, de nom-
breux éléments du secteur de l’électricité sont détenus ou 
du moins in�uencés par les pouvoirs publics. Ce n’est 
qu’avec l’apparition de productions d’électricité renouve-
lables bon marché et la libéralisation croissante des mar-
chés de l’électricité dans les pays européens voisins que la 
Suisse s’est vue contrainte de libéraliser, au moins partielle-
ment, son économie électrique à partir des années 2000.

Et le marché libéral a fait exactement ce qu’un marché li-
béral est censé faire: il a éliminé les capacités excédentaires, 
a augmenté l’e�cacité et a donc naturellement entraîné in-
directement une certaine diminution de la sécurité d’appro-
visionnement. Les marchés libéralisés n’incitent pas à la 
constitution de stocks, ce n’est pas leur rôle.

Chaque hiver que la Suisse passait sans pénurie d’élec-
tricité et chaque été que le solaire et l’éolien se dévelop-
paient, les souvenirs de la pénurie d’énergie des années 40 
tombaient dans l’oubli. La combinaison de la libéralisation, 
de la stabilité des importations européennes et du dévelop-
pement des énergies renouvelables a longtemps relégué le 
thème des «réserves d’électricité» dans les tiroirs quelque 
peu oubliés des administrations. L’accent a plutôt été mis 
sur l’infrastructure du réseau et la stabilité du réseau à court 
terme. Pour de nombreux clients privés, il su�t aujourd’hui 
de regarder leur facture d’électricité pour se rendre compte 
de l’ampleur de cet e�et. Il n’est pas rare que les frais de 
réseau soient plus chers que la quantité d’énergie achetée.
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Le barrage du Lago del Palagnedra dans les Centovalli Construction de lignes électriques dans le canton d’Argovie

Centrale hydroélectrique sur le Rhin à Laufenburg
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Nouvel accent sur la réserve d’électricité pour l’hiver
Avec l’e�ondrement de l’illusion du meilleur des mondes en 
Europe, et surtout avec la prise de conscience, en soi peu 
surprenante, que le nucléaire français et le charbon alle-
mand ne fourniront pas éternellement de l’électricité pour 
l’hiver, la politique énergétique suisse s’est soudainement 
mise à bouger. Le mot d’ordre est clair: la Suisse a besoin 
d’une réserve d’électricité pour l’hiver.

Alors que la réserve hydroélectrique semble avoir du 
plomb dans l’aile et que, selon toute vraisemblance, elle 
sera nettement inférieure à ce qui avait été envisagé, on ob-
serve ailleurs une dynamique nettement plus forte. Avec la 
centrale de réserve de Birr ainsi que la «réserve d’électricité 

d’hiver» annoncée, qui se compose d’autres centrales de ré-
serve et d’une puissance d’environ 300  mégawatts prove-
nant de groupes électrogènes de secours décentralisés, le 
Conseil fédéral a mis en place deux solutions inhabituelles, 
mais aussi inhabituellement pragmatiques, qui donneront à 
la Suisse une marge de manœuvre considérable en matière 
de production propre pendant les mois d’hiver.

Centrale virtuelle d’hiver d’une puissance équivalente à 
celle de la centrale nucléaire de Gösgen
La réserve d’électricité hivernale tout particulièrement met 
en lumière un potentiel de production d’électricité qui n’a 
guère retenu l’attention jusqu’à présent. Environ 4 gigawatts 

de puissance électrique de secours fournie par des groupes 
électrogènes fonctionnant au mazout ou au diesel sont 
actuellement installés en Suisse, et la tendance est à la 
hausse. Si l’on exploitait seulement un quart de ce potentiel 
pour le marché de l’électricité – ce qui serait possible avec 
un e�ort technique raisonnable – la Suisse disposerait 
d’une centrale d’hiver virtuelle aussi performante que la 
centrale nucléaire de Gösgen. La construction d’autres cen-

trales à gaz, qui ne disposeraient de toute façon probable-
ment pas de su�samment de gaz en cas d’urgence, puisque 
la Suisse manque notoirement de réservoirs de gaz natio-
naux, deviendrait ainsi obsolète.

Le Conseil fédéral veut certes limiter la réserve d’électri-
cité d’hiver à 2026, mais cela devrait rester un vœu pieux. 
Les perspectives énergétiques de la Confédération partent 
du principe que la pénurie d’électricité en hiver, qui devra 

«La combinaison de la libéralisation, de la 
stabilité des importations européennes et du déve-

loppement des énergies renouvelables a 
longtemps relégué le thème des ‹réserves d’électricité› 

dans les tiroirs quelque peu oubliés des 
administrations.»
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Figure 7: Bilan hiver/été 
Évolution de la production brute d’électricité pendant le semestre d’hiver et d’été dans le scénario ZÉRO base, 
variante stratégique «bilan annuel équilibré en 2050», en TWh
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22 23être couverte par des importations, atteindra environ 15 téra-
wattheures d’électricité d’ici 2035. Durant les bonnes an-
nées, cette quantité pourra être couverte par des importa-
tions de l’étranger. Avec la centrale de réserve de Birr et une 
centrale d’hiver virtuelle de secours de l’ordre de 1 gigawatt, 
il serait toutefois possible d’en assurer jusqu’à 4 térawat-
theures entre octobre et mars lors des mauvaises années 
grâce à la production nationale. Même une réserve hydroé-
lectrique entièrement développée ne pourrait pas rivaliser 
avec ses 0,5 térawattheures seulement.

Le mazout comme réserve stratégique d’électricité
Alors que des solutions sont déjà en cours de plani¥cation 
ou de mise en œuvre dans le domaine de la capacité des 
centrales électriques, l’aspect réellement décisif reste 
jusqu’à présent ignoré dans la discussion: Tant la centrale 
électrique de Birr (si le gaz n’est pas disponible en quantité 
su�sante) que tous les groupes électrogènes de secours ont 
besoin de mazout comme combustible en cas d’intervention. 
Et même beaucoup: Pour produire 1 térawattheure d’électri-
cité, il faut environ 200 millions de litres de mazout.

Si l’on maintenait donc une réserve d’électricité hiver-
nale de l’ordre des 4 térawattheures susmentionnés, il fau-
drait disposer, en plus des groupes électrogènes, d’environ 
800 millions de litres de mazout entre octobre et mars. Cela 
correspond à un tiers des ventes annuelles habituelles de 
mazout en Suisse. Une telle quantité ne peut pas être cou-
verte par des importations en cas de besoin, mais doit déjà 
être stockée au préalable. Une réserve d’électricité liquide 
donc, que la Suisse détient et possède déjà sur son territoire, 
contrairement aux réserves de gaz. L’ampleur de cette ré-
serve liquide éclipserait nettement celle de la réserve 
hydroélectrique.

Parallèlement, la réserve d’électricité liquide permet-
trait de faire d’une pierre deux coups. L’infrastructure élec-
trique de secours suisse a pour vocation première de main-
tenir notre ordre civilisationnel en cas de black-out ou 
de panne de courant de longue durée: Les hôpitaux, les ser-
vices de secours, l’approvisionnement en denrées ali-
mentaires s’effondreraient sans groupes électrogènes de 
secours. Cependant, jusqu’à présent, aucune étude systé-
matique n’a été menée sur la manière dont tous ces groupes 
pourraient être alimentés pendant une période d’utilisa-
tion prolongée. 

Seuls quelques grands exploitants d’infrastructures ont 
d’ores et déjà stocké des réserves dans les dépôts des hules 

minérales suisses en prévision de pannes de courant de 
longue durée. De nombreux petits établissements risquent 
de ne pas être su�samment approvisionnés. Une réserve 
d’électricité liquide, dont une partie pourrait être réservée à 
l’avance en tant que fournisseur d’électricité de secours, 
permettrait également de résoudre ce problème.

Des réserves obligatoires comme viatique
L’infrastructure et la logistique pour une telle réserve d’élec-
tricité liquide existent déjà. La branche pétrolière suisse 
possède un espace de stockage pour environ 8 milliards de 
litres de combustibles liquides. Avec le système des réserves 
obligatoires d’huiles minérales, la Suisse dispose d’une 
grande expérience dans la gestion et la plani¥cation de 
grandes réserves d’énergie. Parallèlement, le stockage obli-
gatoire d’huiles minérales fournit un viatique pour le ¥nan-
cement d’une telle réserve d’électricité liquide en hiver.

Les réserves obligatoires d’huiles minérales suisses sont 
en e�et ¥nancées par une taxe sur les importations. Chaque 
importateur de carburants ou de combustibles doit s’acquit-
ter d’une petite taxe par litre, qui est utilisée pour organiser 
et entretenir les réserves obligatoires. Contrairement aux ré-
serves de carburants et de combustibles, qui restent la pro-
priété des importateurs, la propriété de la réserve d’électri-
cité devrait être transférée à un organisme de stockage 
national. Le mécanisme de ¥nancement peut toutefois être 
le même: Pour chaque kilowattheure d’électricité importé, 
les entreprises d’électricité paient une taxe qui est versée à 
une organisation de stockage obligatoire qui stocke et gère 
les quantités correspondantes de mazout.

L’organisation de stockage obligatoire peut à son tour 
garantir cette quantité aux fournisseurs d’électricité de se-
cours raccordés à la centrale virtuelle d’hiver, à la centrale 
de Birr ou également à d’autres fournisseurs d’électricité de 
secours en tant que réserve.

Abordable et climatiquement neutre à moyen terme
Le fait de ne prélever la taxe que sur l’électricité importée 
suit la logique consistant à compenser les dépendances aux 
importations par des taxes sur les importations. Cette taxe 
ne devrait toutefois pas être très élevée. La Suisse importe 
chaque année environ 30 térawattheures d’électricité. Une 
taxe de 1  centime par kilowattheure d’électricité importée 
su�rait déjà pour acheter plus de 200 millions de litres de 
mazout par an. Après une phase de mise en place d’environ 
4 ans, la taxe pourrait déjà être réduite à moins de 0,1 cen-
time par kilowattheure, car à partir de ce moment, il su�-
rait de gérer et de transborder le stock.

À moyen ou long terme, la réserve liquide d’électricité 
d’hiver pourrait progressivement devenir neutre en CO2 à 
l’aide de combustibles synthétiques. De même que les pers-
pectives énergétiques prévoient une pénurie d’électricité en 
hiver, il y aura très probablement un excédent d’énergie re-
nouvelable en été. Au ¥l des ans, la réserve d’électricité li-
quide pourrait racheter une part croissante de combustibles 
synthétiques provenant de l’électricité excédentaire pro-
duite en été. 

Elle accélérerait ainsi le développement de la capacité 
de synthèse nationale tout en tenant compte du fait qu’à 
l’avenir, la Suisse produira, en bilan annuel, su�samment 
d’électricité renouvelable pour toute l’année – mais pas en 
hiver.

Ouvrir la porte à la libéralisation du marché de l’électricité
En même temps, elle serait aussi la clé d’une libéralisation 
plus poussée et complète du marché de l’électricité. Jusqu’à 
présent, la politique suisse a en e�et toujours été très réti-
cente lorsqu’il s’agissait de libéraliser complètement le mar-
ché de l’électricité. Ce sont surtout les clients privés qui 
en ressentent les conséquences dans les années normales. 
Sur le marché protégé, ils paient des prix de l’électricité net-
tement plus élevés que les clients industriels sur le marché 
libre. 

L’argument politique en faveur de cette inégalité de trai-
tement a toujours été que la clientèle privée béné¥cierait en 
contrepartie d’une plus grande sécurité d’approvisionne-
ment. Comme le montre la situation actuelle, il s’agit d’un 
argument fallacieux. Une réserve d’électricité liquide pour 
l’hiver, payée par tous les importateurs d’électricité, ouvri-
rait la porte à la libération des clients privés sur le marché 
libre et à la possibilité de pro¥ter de coûts énergétiques bas 
en temps de paix.

Avec la planification actuelle des centrales de réserve, 
le Conseil fédéral va certainement dans la bonne direction. 
Il reste cependant encore beaucoup à faire. Nous devons 
considérer la situation actuelle comme une opportunité de 
rendre notre approvisionnement en électricité plus résis-
tant aux crises pour les 20 prochaines années et, dans une 
certaine mesure, plus équitable. Les portes d’un marché 
entièrement libéralisé, qui possède en même temps un 
mécanisme séparé pour financer et garantir la sécurité 
d’approvisionnement, sont ouvertes. Nous disposons de la 
technologie, de l’infrastructure et de l’expérience organi-
sationnelle. La Suisse a déjà montré à Laufenburg qu’elle 
pouvait mettre en œuvre des projets novateurs dans le 
domaine de l’approvisionnement en électricité. Dans cette 
tradition, une réserve liquide d’électricité hivernale est la 
prochaine grande étape vers une Suisse encore plus rési-
liente et stable.

l/a construction d
autres centrales Ë Ja]� Tui ne 
disposeraient de toute faÑon pas de suffisamment de 

gaz en cas d’urgence, deviendrait obsolète.»

«La réserve d’électricité 
liquide pour l’hiver est en 

quelque sorte la pièce 
décisive du puzzle d’un 
approvisionnement en 

électricité sûr, stable et 
entièrement renouvelable 

pour la Suisse.»



24 2525L’approvisionnement 
énergétique le plus sûr 
est le mazout dans 
nos propres citernes
(n tant Tue président de &,7(& Suisse� 5udolf /anter défend 
les intérêts de la branche suisse des citernes, qui est actuellement 
fortement sollicitée.

«Nous nous 
occupons du 

stocNaJe 
sécurisé de l’éner-

gie liquide.»
Rudolf Lanter

président de &,7(& Suisse

Avenergy: Monsieur Lanter, vous 
êtes président de CITEC Suisse de-
puis la création de cette association. 
Comment en est-on arrivé, à 
l’époque, à la fusion de cinq associa-
tions du secteur en une seule?

Rudolf Lanter: La Confédération 
s’était alors retirée des activités liées 
au stockage sûr des carburants et com-
bustibles et avait con¥é cette compé-
tence aux cantons. L’ordonnance ac-
tuelle a été supprimée et il a fallu 
trouver une solution pour que les can-
tons et les associations puissent colla-
borer. Comme les cantons ne voulaient 
avoir qu’un seul interlocuteur, cinq as-
sociations ont créé en moins d’un an 
CITEC Suisse, qui s’occupe du stoc-
kage sécurisé de l’énergie liquide.

Par ailleurs, nous exploitons une 
plateforme appelée TankClearing, sur 
laquelle nous saisissons les rapports 
de contrôle des citernes et des appa-
reils pour les cantons. Pour certains 
cantons, nous gérons également le 
cadastre des citernes, et notre vision 
est qu’il existerait un cadastre des 
citernes centralisé et parfaitement en-
tretenu pour toute la Suisse. Onze 
cantons sont actuellement a�liés au 
TankClearing, parmi lesquels ZH et 
BE qui sont de grands acteurs. 

A.: Votre secteur, qui s’occupe en 
grande partie des citernes pour car-
burants et combustibles, connaît 
certainement des changements suite 
aux mesures de la stratégie clima-
tique suisse 2050. Où constatez-vous 
les plus grands changements dans 
votre domaine? 

R. L.: Dans le domaine du chauf-
fage, par exemple, les chau�ages au 
mazout ont été remplacés pendant un 
certain temps par des chau�ages au 
gaz pour des raisons économiques et 
écologiques. Ce n’est plus guère le cas 
actuellement, mais on sait que de 
nombreux chau�ages au mazout sont 
désormais remplacés par des pompes 
à chaleur. Pour le secteur, cela signi¥e 
que les entreprises doivent se diversi-
¥er davantage et trouver des do-
maines d’activité alternatifs. Ainsi, 

ternes. On sait exactement de com-
bien d’énergie on dispose et on peut 
l’utiliser de manière ¥able et à tout 
moment lorsqu’on en a besoin. Pour 
de nombreuses entreprises, une inter-
ruption de l’approvisionnement en 
énergie a des conséquences catastro-
phiques. En e�et, si l’électricité, la va-
peur ou la chaleur industrielle 
viennent à manquer, les pertes ¥nan-
cières peuvent être énormes. Il n’est 
donc pas étonnant que l’on revienne 
en arrière et que l’on veuille assurer 
l’approvisionnement d’urgence.

A.: Voyez-vous à long terme un ave-
nir sans énergie liquide et donc la 
�n des citernes?

R. L.: Il ne fait aucun doute que la 
demande de combustibles et carbu-
rants reculera en Suisse et que l’électri-
cité renouvelable couvrira une grande 
partie des besoins énergétiques. Mais 
je suis convaincu que l’énergie liquide, 
peut-être sous forme de combustibles 
et de carburants synthétiques, sera en-
core nécessaire en 2050. 

Pour moi, rouler à sens unique sur 
la question de l’énergie est une erreur. 
Nous ne sommes pas contre l’électrici-
té renouvelable ou les alternatives, 
mais pour l’instant, je pense qu’il est 
important de pouvoir s’appuyer sur 
plusieurs piliers. Nous sommes ouverts 
aux technologies, et je pense qu’il est 
important de ne pas interdire trop vite 
certaines technologies avant d’avoir 
garanti un remplacement sûr. Nous en 
subissons tous les conséquences en ce 
moment. Les interdictions irré�échies 
génèrent des risques et bloqueront éga-
lement les nouveaux développements 
et la recherche, ce qui pourrait nuire à 
notre avenir à tous.

&,7(& Suisse
/
association &,7(& Suisse a été fondée en ���� suite Ë la fusion de cinT associations 
e[istantes:
q 97% Association pour la protection des citernes et des réservoirs 

�année de fondation: �����
q 975 Association des entreprises suisses de construction et d
entretien des citernes 

�fondée en �����
q 4P7 2rJanisme de contrÞle de Tualité pour les révisions de citernes 

�année de fondation: �����
– VQSG Association pour l’assurance qualité dans la protection des eaux 

�fondée en �����
q 85&,7 8nion romande des entreprises d
installation et de révision de stocNaJes 

d
h\drocarbures ������

L’objectif de l’association est de représenter les intérêts du secteur des citernes et de 
garantir la norme de qualité du secteur. L’objectif est de garantir la protection des eaux 
et la sécurité des citernes en Suisse par la formation� l
information et le contrÞle�

A.: Une fusion de cinq associations 
signi�e certainement un champ très 
large de tâches et d’obligations. 
Quelles sont, selon vous, les tâches 
principales de CITEC Suisse?

R. L.: CITEC Suisse a un ac-
cord-cadre avec la CCE (Conférence 
des chefs des services et o�ces de 
protection de l’environnement de 
Suisse) pour la réalisation des tâches 
d’exécution. Les droits et obligations 
de notre association y sont réglés, 
par exemple la formation et la forma-
tion continue du personnel spécialisé, 
l’élaboration des règles techniques, 
la tenue d’un registre des entreprises 
spécialisées et des spécialistes, le 
maintien d’un instrument d’assurance 
qualité.

certaines entreprises qui, auparavant, 
e�ectuaient principalement des 
contrôles de citernes, s’occupent dé-
sormais presque exclusivement de 
la mise hors service d’installations de 
citernes. La demande est actuellement 
si forte que les entreprises spéciali-
sées ont du mal à suivre. 

Mais actuellement, nous consta-
tons aussi une réserve croissante de la 
part des propriétaires. Nombreux sont 
ceux qui hésitent à changer de sys-
tème de chau�age et à démonter la ci-
terne, car ils préfèrent, malgré les 
préoccupations environnementales, 
garder un système familier et sûr au-
quel ils font con¥ance par expérience.

A.: Les derniers mois ont montré 
que la sécurité d’approvisionne-
ment dans le domaine de l’énergie 
ne peut pas encore être assurée à 
court terme par l’électricité renou-
velable et que pour beaucoup, le 
diesel ou le �oul dans les citernes 
est la seule solution �able. Quel est 
l'impact d’une éventuelle pénurie 
d’énergie sur votre secteur?

R. L.: Dans ce domaine, nous 
constatons une augmentation di�ci-
lement maîtrisable de la demande 
dans l’environnement industriel. Les 
exploitants d’installations bicombus-
tibles doivent se préparer à passer du 
gaz naturel au pétrole. Cela signi¥e 
que les installations de citernes 

doivent être remises en service ou que 
de nouvelles citernes supplémentaires 
doivent être construites et raccordées. 
Pour cela, on a besoin non seulement 
de citernes et de conduites, mais aussi 
de nombreux spécialistes, qui ont plu-
tôt été réduits ces dernières années. 

Mais la demande a aussi énormé-
ment augmenté dans d’autres do-
maines. Par exemple, les hôpitaux, les 
centres informatiques et les grandes 
entreprises de services ont tendance à 
développer leurs capacités électriques 
de secours a¥n d’être en mesure de 
s’auto-alimenter su�samment long-
temps en cas de panne. Et derrière 
chaque générateur de secours se 
trouvent des citernes de carburant 
ainsi que des conduites dont notre 
secteur est responsable. Autre 
exemple: les exploitants de réseaux 
de chau�age urbain qui ont recours 
au mazout pour assurer leur produc-
tion de chaleur et qui développent 
maintenant leurs capacités de backup. 
Actuellement, les capacités du secteur 
ne su�sent plus à répondre à toutes 
les demandes et de nombreuses com-
mandes ne pourront probablement 
pas être honorées cet hiver.

A.: Quelles sont selon vous les rai-
sons de ce changement de menta-
lité? Le risque de pénurie d’électri-
cité était connu bien avant la guerre 
en Ukraine. 

R. L.: Dans de nombreux endroits, 
l’approvisionnement en gaz ou en 
électricité était tout simplement consi-
déré comme sûr, ce n’est donc qu’avec 
la menace de la crise énergétique que 
l’on s'est rendu compte que l’approvi-
sionnement énergétique le plus sûr 
était le mazout dans nos propres ci-

Installation d’un réservoir de diesel de 70 000 l pour la chaudière de secours d’un réseau 

de chauffage urbain.¡
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26 27CCF: puissant 
couplage de la 
chaleur et de 
l’électricité
Pour Tue l
approvisionnement énerJétiTue de la Suisse soit aussi stable 
et Ë l
abri des crises Tue possible� il est décisif Tue toutes les sources 
d
énerJie soient utilisées de manière e[trÔmement efficace et toutes les 
formes d’énergie reliées les unes aux autres de manière intelligente. 
,l devra ainsi Ôtre possible� Ë l
avenir� de transformer l
e[cédent d
électri-
cité produit en été et de le stocNer pour l
hiver ou d
e[ploiter l
énerJie 
des biomasses et des déchets disponibles. Un des éléments clés pour y 
parvenir est ce Tu
on appelle le couplaJe chaleur-force� 

600 MW. Au total, elles ont produit 2,2 TWh d’électricité en 
2021, ce qui représente environ 3,5% de toute la production 
annuelle de la Suisse. Di�érentes études partent du principe 
que la production d’électricité par CCF en Suisse pourrait 
facilement être étendue jusqu’à 5 à 10 TWh par an si le po-
tentiel énergétique de la biomasse et des déchets était e�ca-
cement exploité.

Avantages du CCF
Les principaux avantages des installations CCF résident 
non seulement dans l’exploitation efficace de l’énergie et 
le couplage de différents secteurs, mais aussi dans leur 
flexibilité. Leur production peut être contrôlée et décentra-
lisée là ou c’est nécessaire. Elles sont particulièrement 
adaptées à la production d’électricité en hiver, car les be-
soins en énergie thermique augmentent lorsqu’il fait froid. 
De nombreux produits de base utilisés pour produire de 
l’énergie tels que les ordures ménagères, les copeaux de 
bois, le lisier ou encore les déchets verts sont des produits 
de déchets provenant du pays et produits toute l’année. Ils 
sont également faciles à stocker, ce qui assure la continui-
té de l’approvisionnement. Ces produits de base sont par 
ailleurs en grande partie considérés comme des énergies 
renouvelables, ce qui fait qu’en 2021, le pourcentage 
d’énergies renouvelables des installations CCF était déjà 
de 58%.

Stock CCF  

Catégorie d’installation Nombre d’instal-
lations fin 2021

Puissance élec-
trique installée 
fin 2021 [MWe]

Production 
d’électricité 2021 

[GWh]

Usines d’incinération de déchets avec CCF 8 112,2 617,4

Grandes installations CCF dans l’industrie 21 140,7 271,7

Centrales de chauffage à distance 34 196,9 736,9

Petites installations CCF
(Centrales de cogénération < 10 MWe et turbines à gaz < 1 MWe) 876 146,4 550,9

Total installations CCF 939 596,2 2177,0

Source: BFE, présentation Avenergy

Centrale de cogénération moderne de moyenne puissance

Dé�nition du couplage chaleur-force (CCF)
L’O�ce fédéral de l’énergie (OFEN) parle d’installation CCF 
pour les installations de production d’électricité thermique 
lorsqu’au moins 60% de l’énergie utilisée est transformée en 
électricité et en énergie de chau�age ou de processus 
consommée. De plus, sur une installation CCF, la produc-
tion d’électricité doit correspondre à au moins 5% de l’éner-
gie consommée. Si le taux d’énergie consommée est infé-
rieur ou si la chaleur résiduelle n’est aucunement utilisée, 
l’installation est quali¥ée de centrale thermique. 

Di«érentes installations CCF
CCF ne se réfère pas à une technique unique. C’est un terme 
générique qui désigne di�érentes techniques de transforma-
tion. Ainsi, les installations CCF utilisent par exemple des 
turbines à gaz, des turbines à vapeur, des installations com-
binées (gaz et vapeur) et des centrales de cogénération avec 
des moteurs diesel ou à gaz. Outre les sources d’énergie fos-
siles, les principales sources d’énergie utilisées sont les or-
dures ménagères (usines d’incinération des déchets), les dé-
chets de bois et le biogaz. 

La taille des installations peut varier de quelques kW à 
100 MW en termes de puissance électrique. Grâce à l’utilisa-
tion de chaleur et d’électricité, le rendement global des ins-
tallations peut atteindre jusqu’à 90%. 

Potentiel du CCF
Fin 2021, environ 1000 installations CCF étaient en service 
en Suisse, avec une puissance électrique totale de près de 
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Ordures ménagères 

Bois

Gaz naturel

Biogaz

Déchets industriels

Reste

28%

25%

23%

19%

4% 1%

Source: BFE, présentation Avenergy

   Répartition de la production CCF 2021 par sources d’énergie
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«L’un de ses principaux 
objectifs est de faire 

du mieux possible avec ce 
que l’on a.»

Kurt Lanz
'irecteur de l
association professionnelle suisse P2:(5/22P

LOOPs – Utiliser 
l’énergie le plus e�-
cacement possible
Dans le futur système énergétique de la Suisse, les technologies 
telles Tue PoZer-to-*as et le couplaJe chaleur-force Moueront 
un rÞle important� P2:(5/22P et ses membres s
\ enJaJent� 
Le directeur Kurt Lanz explique au cours d’un entretien les 
intentions et les obMectifs de P2:(5/22P�  

La stratégie énergétique suisse 2050 préconise un approvi-
sionnement énergétique e�cace du pays avec l’utilisation 
de di�érentes sources d’énergie. POWERLOOP entend ap-
porter une contribution essentielle à cet égard. L’association 
professionnelle suisse a été fondée en 2018 à partir de l’as-
sociation V3E pour un approvisionnement e�cace en éner-
gie et de l’association professionnelle CCF. Parmi ses 
membres, on trouve des représentants des groupes d’intérêt 
les plus variés, des entreprises de distribution de gaz et 

29pouvant aller jusqu’à 95% et permettent ainsi d’utiliser au 
mieux les ressources énergétiques. Les avantages du CCF 
sont les suivants: 
– La technique est éprouvée et disponible, et peut être 

idéalement combinées avec d’autres solutions énergé-
tiques telles que les installations solaires ou les pompes 
à chaleur.

– Elle est �exible et peut être rapidement activée en cas de 
besoin.

– Elle peut être alimentée par di�érentes sources d’éner-
gie, notamment les énergies renouvelables.

– Elle peut être utilisée de manière décentralisée, partout 
où des ressources sont disponibles et où de l’énergie est 
nécessaire.

Power-to-Gas (PtG), un élément manquant
Aujourd’hui, déjà, de nombreuses installations CCF peuvent 
être alimentées, en plus du gaz naturel, par du biogaz ou de 
l’hydrogène vert provenant d’installations PtG. Elles 
peuvent ainsi être exploitées avec un bilan de CO2 neutre, 
voire même sans CO2 à l’avenir. Les installations PtG sont en 
outre importantes pour le système énergétique global, car 
elles peuvent convertir en hydrogène stockable l’électricité 
excédentaire qui sera produite à l’avenir en été en raison de 
l’augmentation des installations éoliennes et solaires. Ain-
si, cette énergie n’est pas perdue mais peut être stockée sous 
forme d’hydrogène ou, après une autre transformation, de 
méthane, de méthanol ou de diesel synthétique. Ces sources 
d’énergie peuvent à leur tour être utilisées en di�éré dans 
une installation CCF pour générer de la chaleur et de l’élec-
tricité de manière très e�cace. Et ce, exactement au moment 
et à l’endroit où celles-ci sont nécessaires, c’est-à-dire égale-
ment en cas de pénurie d’énergie en hiver.

Part croissante des sources d’énergie renouvelables
Selon l’O�ce fédéral de l’énergie (OFEN), en 2021, près de 
1000 installations CCF ont produit au total près de 2,2 TWh 
de courant électrique et une quantité similaire de chaleur 
utilisable. L’énergie utilisée provient en grande partie des 
ordures ménagères ainsi que du gaz naturel, du biogaz et du 
bois. La part des énergies renouvelables était de 58%. «Bien 
sûr, nous voulons augmenter constamment la part des éner-
gies renouvelables. Il existe encore un grand potentiel dans 
le domaine du biogaz ou du PtG», déclare Lanz. Toutefois, 

atteindre 100% d’énergie renouvelable n’est pas possible ici, 
ne seraitce que parce que les déchets incinérés dans les 
usines d’incinération des ordures ménagères ne sont consi-
dérés comme renouvelables qu’à 50%. 

Le «fonds de sauvetage POWERLOOP»
Un autre objectif que POWERLOOP poursuit avec beaucoup 
d’engagement est la création d’une réserve de production de 
courant électrique pour pallier à une situation de pénurie 
en hiver. Ainsi, pour faire face à une éventuelle pénurie 
d’électricité cet hiver, une solution avec une cinquantaine 
d’installations CCF décentralisées a été proposée à la Confé-
dération. Celles-ci pourraient fournir une production 
�exible et rapidement mobilisable allant jusqu’à 150 MW et 
pourraient être installées et mises en service en l’espace de 
quelques mois. Des réservoirs mobiles de gaz liqué¥é pour-
raient être achetés et utilisés comme sources d’approvision-
nement énergétique. «Si les installations et le combustible 
avaient été commandés à temps, cette capacité aurait été 
mise en service en février 2023 et une partie considérable de 
l’approvisionnement aurait ainsi été assurée», explique 
Kurt Lanz. Il s’agirait non seulement d’une solution rapide 
et �exible, mais aussi plus économique et plus durable sur 
le plan ¥nancier.

Dépendant du soutien
Même si la guerre en Ukraine a remis à l’honneur la grande 
valeur de l’indépendance énergétique, les projets de PO-
WERLOOP doivent encore surmonter quelques obstacles. 
Les politiques et la population doivent mieux comprendre 
l’importance de l’e�cacité et de l’ouverture technologique. 

Les installations CCF décentralisées qui fonctionnent 
avec des énergies renouvelables comme le bois, le biogaz 
ou l’hydrogène doivent être encouragées, en particulier si 
elles peuvent produire en hiver. Différents instruments de-
vront par ailleurs être adaptés, par exemple un traitement 
uniforme des exonérations de la taxe sur le CO2 ou encore 
l’égalité de traitement du stockage d’énergie par rapport 
aux installations PtG. Lanz est cependant convaincu que 
«les avantages objectifs de la technologie finiront par 
s’imposer.»

Lanz voit une lueur d’espoir dans le fait que la future loi 
sur le CO2 prévoit de promouvoir les installations de biogaz, 
ce qui laisse également présager un e�et positif pour le CCF.

d’énergie aux constructeurs d’installations et aux fournis-
seurs de systèmes en passant par les universités et les insti-
tuts de recherche.

«Comme on peut le voir dans la crise énergétique ac-
tuelle, le thème de la sécurité de l’approvisionnement éner-
gétique en Suisse est très complexe, et c’est pourquoi l’aide 
de tous les groupes d’intérêt concernés est nécessaire», ex-
plique Kurt Lanz. «Nous souhaitons les réunir et mettre en 
place une plateforme et un centre de connaissances afin de 
relier les organismes compétents et de faire progresser rapi-
dement le développement du couplage chaleur-force et de 
Power-to-Gas.» 

D’après Lanz, POWERLOOP poursuit différents objec-
tifs. L’un de ses principaux objectifs est de «faire du mieux 
possible avec ce que l’on a». Il entend par là utiliser le plus 
efficacement possible toutes les énergies disponibles. Pour 
ce faire, les technologies du couplage chaleur-force (CCF) et 
de Power-to-Gas (PtG) doivent être davantage diffusées et 
leurs avantages et possibilités d’utilisation mieux connus. 
Pour pouvoir utiliser toutes les énergies de manière opti-
male, il faut aspirer à connecter les réseaux de gaz, de cha-
leur et d’électricité, c’est-à-dire à un couplage sectoriel.

Couplage chaleur-force e¯cace 
POWERLOOP considère le couplage chaleur-force (CCF) 
comme une technologie clé pour atteindre les objectifs visés 
en matière de stratégie énergétique. Il permet de produire 
de l’énergie électrique et de la chaleur utilisable à partir de 
di�érentes sources d’énergie fossiles et renouvelables. 
Grâce à l’utilisation énergétique de la chaleur résiduelle 
produite, de telles installations atteignent un rendement Moteur à gaz 16 cylindres de la centrale thermique de Charmey
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31Pays de provenance

Nigeria 

38,9% 
899383 t

Kazakhstan 

2,7% 
62366 t

Algérie 

1,8% 
40804 t

Libye 

24,5% 
566023 t

Algérie

Nigeria

Libye

Kazakhstan

Etats-Unis

Les produits finis sont les essences, le 
kérosène, le diesel, les huiles de 
chauffage, le bitume, le coke de pétrole,
les lubrifiants, les gaz liquéfiés et 
autres produits comme le calcinat.

Provenance du pétrole brut importé en Suisse

Importations totales de produits pétroliersPrincipales voies 
d’acheminement vers la Suisse

la quantité importée 
en 2021 a changé 
par rapport à 2020 

de

seulement

68t
par voie aérienne

Route
7,8%
660402t

Rail
30,4%
2554832t

Navigation
27,4%
2308787t

Pipeline
34,3%
2889166t

En pour cent: a pratiquement aucune différence 
entre 2020 et 2021

2311723 t
Pétrole brut

8455961 t
Produits pétroliers

6143968 t
Produits finis

9187007 t
Produits pétroliers

2020

2021

États-Unis

31,5% 
728332 t 

6371515 t
Produits finis

2815492 t
Pétrole brut

Les principaux partenaires commerciaux de la Suisse sont 
l’Allemagne, la France, l’Italie, la Belgique et les Pays-Bas

Basel

Schaffhausen

Kreuzlingen

Cressier

Chiasso

Par bateaux
sur le Rhin 

par chemin de 
fer via Schaff-

hausen et 
Kreuzlingen

par 
camion-
citerne

et ensuite distribution 
par train

France

10,2% 
625961 t

Italie

8,3% 
507632 t

Pays-Bas

11,8% 
727577 t

Belgique

8,2% 
504091 t

Le pétrole brut
est acheminé par 
oléoduc vers la 

raffinerie de 
Cressier.

Provenance des produits 
finis importés en Suisse vers d’autres pays 

de l’UE

1,3% 
82642 t

Allemagne

59,8% 
3673546 t

–8,1%

JAHRESBERICHT-2021-FR-DEF.indd   6-7 08.12.22   15:03
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Les données présentées ici se rapportent à l’année 2021.



2 Editorial
   «Le pétrole n’a jamais vraiment fait 

l’objet d’une bonne réputation par 
le passé, et il n’en est toujours pas au-
trement aujourd’hui.» 

4 La (re)découverte 
de la sécurité del’ap-
provisionnement

   La Suisse et ses voisins attendent 
avec impatience les semaines Ë venir: 
l
électricité et le Ja] continueront-ils 
Ë circuler malJré toutes les perturba-
tions sur les marchés de l’énergie 
suite Ë la Juerre en 8Nraine"

10 CARBURA: Les gar-
diens du stockage 
obligatoire

   Depuis 1938, CARBURA s’occupe, en 
tant qu’Organisation suisse de 
stocNaJe obliJatoire pour carburants 
et combustibles liquides, des ré-
serves obligatoires de carburants et 
de combustibles détenues par les 
importateurs en Suisse.

4

13
28

13  Déjà-vu: les premiers 
dé¥s de l’économie 
pétrolière

   Le monde ne peut pas se passer du 
pétrole. Cela s’explique notamment 
par le manque d’alternatives, en 
particulier pendant les périodes de 
forte croissance économique.

18   Une réserve d’électri-
cité liquide étendue 
pour la Suisse

   Au cours du siècle dernier, la Suisse 
a prouvé Ë plusieurs reprises Tu
elle 
était capable d'accomplir des 
prouesses en matière de sécurité 
d’approvisionnement énergétique.

24   L’approvisionnement 
énergétique le plus 
sûr est le mazout 
dans nos propres ci-
ternes

   (n tant Tue président de &,7(& Suisse� 
Rudolf Lanter défend les intérêts 
de la branche suisse des citernes, 
qui est actuellement fortement 
sollicitée.

26  CCF: puissant 
couplage de la 
chaleur et de 
l’électricité

   Pour Tue l
approvisionnement éner-
gétique de la Suisse soit aussi 
stable et Ë l
abri des crises Tue pos-
sible, il est décisif que toutes les 
sources d’énergie soient utilisées de 
manière e[trÔmement efficace et 
toutes les formes d’énergie reliées 
les unes aux autres de manière 
intelligente.

28  LOOPs – Utiliser 
l’énergie le plus e�-
cacement possible

   Dans le futur système énergétique 
de la Suisse, les technologies telles 
Tue PoZer-to-*as et le couplaJe 
chaleur-force Moueront un rÞle impor-
tant.

30  Pays de provenance
   Provenance du pétrole brut importé 

en Suisse
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